
Un deconfinement au 

service des patrons
Le 28 avril, le Premier ministre a 
expliqué les prochaines étapes de son 
projet. En résumé, il s’agit surtout de 
déconfiner encore plus le travail tout 
en continuant à serrer la vis sur le reste 
des activités. 

Pas coupable ??!!!
Le discours du Premier ministre vise tout d’abord à 
nous démontrer que le gouvernement n’avait aucune 
responsabilité dans la situation actuelle, qui serait 
notamment le fruit des errements des scientifiques. 
Ensuite, il essaye tant bien que mal de rétropédaler sur 
la date de déconfinement, qui pourrait être repoussée. 
Pour se justifier, il fait reposer cette éventualité sur la 
responsabilité individuelle de chacun, en essayant de 
gommer les responsabilités des politiques  d’austérité 
menées depuis des années, notamment la mise à sac 
du système de santé. Y compris par le gouvernement 
qu’il dirige, qui les à même intensifiées.
En effet si les gouvernements précédents portent une 
responsabilité certaine dans la crise actuelle notamment 
par rapport au manque criant de masque, se dédouaner 
de cette façon c’est gommer de fait une gestion de 
crise catastrophique, mais aussi l’absence de prise en 
compte des problématiques et des revendications des 
hospitalier•e•s qui manifestaient depuis des mois afin 
que des moyens soient enfin alloués à l’hôpital public. 
Pire, la réponse à leurs revendications a été les coups 
de matraques et les gaz lacrymos. Ces arguments de 
Philippe ne tiennent donc pas. Certes le Covid-19 est 
un virus qui était inconnu il y a quelques mois, mais 
cela fait des années que les chercheurs et chercheuses 
alertent sur la nécessité d’investir massivement dans 
la recherche fondamentale sur le sujet. Ils et elles n’ont 
pas plus été entendue·s.

Le gouvernement est donc responsable et coupable de 
la crise sanitaire actuelle. 

 Tous au boulot 
La trame du discours devant l’Assemblée nationale, 
c’est bien la volonté de remettre avant tout la population 
au travail (et de répondre en cela aux desiderata du 
Medef), le confinement provoquant, selon Édouard 
Philippe, à terme plus de dégât que de bénéfice (il 
paraphrase ainsi Donald Trump, belle référence !). 
Il ne s’agit donc pas d’un réel déconfinement, mais 
plutôt d’une obligation déguisée à d’aller pointer 
au boulot dans des conditions sanitaires des plus 
précaires.
Des conditions précaires, quand nous prendrons les 
transports en commun, avec les risques de contaminer 
ou d’être contaminé·e·s que cela suppose. 
Des conditions précaires, quand nous ne serons pas 
assuré·e·s d’avoir les protections nécessaires sur le lieu 
de travail.
Ce soutien au patronat prend tout son sens avec la mise 
en place de la plateforme de distribution de masques 
par La Poste qui sera à destination des entreprises, 
mais pas de la population. Le message est clair : ceux et 
celles qui ne participent pas à l’appareil productif sont 
donc considéré·e·s comme des variables dont on peut 
se passer. La gestion catastrophique de la situtaiton 
dans les EHPAD en est une autre illustraiotn. .
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Pour Sud Ptt, le déconfinement  ne doit pas être synonyme, pour les salariée·s, d’obligation à aller 
au travail à tout prix et au mépris de leur santé   Le gouvernement, en orientant ce déconfinement 
vers la production, met en lumière sa politique,  une politique 100 % au service du patronat, 
quoiqu’il en coûte aux salarié·e·s et à la population dans sa globalité.  


